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Résumé :

Ce texte vise à discuter de certains particularismes de l’interface entre le fédéralisme canadien
et ses instances juridictionnelles. Le présent texte cherchera ainsi à dresser un portrait global
du droit positif applicable, et ce, tant à l’aide d’une doctrine sélectionnée que d’arrêts judiciaires
jugés pertinents.

Une description sommaire du système fédéral canadien présentera d’abord le partage de
compétences entre les paliers provinciaux et fédéral ainsi que certaines théories distinctives qui
le caractérisent. Puis, une brève étude des divers courants jurisprudentiels à travers l’histoire
illustrera l’influence, au moins relative, des tendances idéologiques des instances judiciaires
ayant eu à se prononcer sur les questions afférentes au fédéralisme. Enfin, nous nous
attarderons sur l’organisation de la Cour suprême et sa compétence.

Abstract :

This article discusses a few peculiarities of the relationship between the Canadian federalism
and its jurisdictional institutions. Therefore, it will seek to gather a global picture of the
applicable substantive law trough a review of selected judicial doctrine and relevant judgments.

First, it approaches the division of competences between federal and provincial authorities as
well as conceptual frameworks to characterize it. A brief presentation of diverse jurisprudential
currents will then illustrate ideological tendencies expressed by judicial institutions whilst
treating federation-related issues.

Lastly, it will present the Court’s organization and jurisdiction.

1. Introduction
Bien que présentant diverses similitudes avec la plupart des démocraties libérales, l’interface
entre le fédéralisme canadien et ses instances juridictionnelles comporte également certains
particularismes dignes d’intérêt*.

Le présent texte aura ainsi pour objectif de dresser un portrait global du droit positif applicable, et
ce, tant à l’aide d’une doctrine sélectionnée que d’arrêts judiciaires jugés pertinents.
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2. Description sommaire du système fédéral étudié

2.1 Généralités

Le fédéralisme constitue l’un des quelques principes constitutionnels sous-jacents afférents au
fondement même de la Constitution canadienne1. Le Canada compte actuellement dix provinces,
soit le Québec, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Ile-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve,
l’Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique2. Les diverses
compétences législatives sont divisées entre celles-ci et le pouvoir central, lequel trouve
géographiquement résidence dans la capitale d’Ottawa, en Ontario. S’ajoutent au portrait trois
territoires : le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. Bien que bénéficiant de maints
pouvoirs législatifs et administratifs, par exemple en matière de santé, d’éducation et de protection
des droits de la personne3, les territoires ne peuvent se réclamer, au contraire des provinces, du
statut de palier distinct ou autonome. Ils relèvent, en un sens, du pouvoir central4.

Prévu expressément par les articles 91 à 95 de la Loi constitutionnelle de 1867, le partage des
compétences est, aux dires de la Cour suprême, au cœur de l’organisation du pays :

«Le partage des pouvoirs entre le fédéral et les provinces était une reconnaissance juridique de la
diversité des premiers membres de la Confédération, et il témoignait du souci de respecter cette
diversité au sein d'une seule et même nation en accordant d'importants pouvoirs aux gouvernements
provinciaux.»5

L’égalité et la souveraineté des paliers législatifs et gouvernementaux provinciaux et fédéral sont deux
caractéristiques essentielles sous-tendant l’organisation de l’État canadien6. D’ailleurs, et selon le
principe de l’exclusivité des compétences prévu aux articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de
18677, les domaines exclusifs du fédéral et des provinces ne peuvent théoriquement être envahis
par l’autre ordre de gouvernement, et ce, même en l’absence d’action étatique de la part du
palier concerné8. Malgré cette division apparemment étanche des pouvoirs, d’autres dispositions
constitutionnelles, auxquelles s’ajoutent certaines théories d’origine jurisprudentielle, ont eu pour
effet d’encourager le chevauchement des compétences des deux ordres de gouvernement9.

Notons, dans un premier temps, les quelques pouvoirs supplémentaires expressément dévolus au
palier fédéral, conférant en apparence à ce dernier un avantage marqué vis-à-vis de ses homonymes
provinciaux. Par exemple, et toujours en vertu de la Loi constitutionnelle de 186710, Ottawa s’est vu
accorder un pouvoir déclaratoire11 lui permettant d’obtenir mainmise sur certaines matières qu’il
juge, unilatéralement, d’intérêt national12. On peut penser notamment aux centrales nucléaires13
ou aux chemins de fer14. Toutefois, ce pouvoir est aujourd’hui considéré obsolète, ayant été
exercé pour la dernière fois en 198715. Aussi, et bien que tombés en désuétude, des pouvoirs de
désaveu et de réserve des lois provinciales, au bénéfice du gouvernement fédéral, sont prévus à la
Constitution canadienne16.

Ensuite, diverses théories de nature jurisprudentielle sont venues, elles aussi, élargir l’éventail
des compétences fédérales. Ces théories se fondent essentiellement sur le paragraphe introductif
de l’article 91, lequel prévoit que le fédéral peut légiférer pour «la paix, l’ordre et le bon
gouvernement»17. Ce pouvoir, par définition résiduaire18, a ainsi permis au fédéral d’attirer
sous sa coupe les domaines juridictionnels impossibles à prévoir en 1867, notamment les
télécommunications, l’aérospatial et l’aéronautique19.
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Cela dit, et malgré les termes plutôt vastes et vagues employés par le constituant («la paix, l’ordre
et le bon gouvernement»), les tribunaux sont venus limiter, au profit des provinces, la portée de ce
même paragraphe.

Ce paragraphe introductif a également donné naissance à la théorie du pouvoir d’urgence, par
laquelle il est loisible au fédéral d’adopter de manière temporaire une loi empiétant sur une
juridiction provinciale lors de situations particulières, par exemple en cas de guerre, de catastrophe
naturelle, de pandémie, etc.20 Une loi visant à contrer le fléau de l’inflation a, à ce titre, été jugée
constitutionnellepar la Cour suprême du Canada21.

La très controversée théorie des dimensions nationales, par l’entremise de laquelle le fédéral
peut «adopter dans des circonstances normales qui ne sont ni celles d'une guerre ni celles d'une
insurrection appréhendée, des lois qui concernent la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada
parce qu'il s'agirait de lois d'aspect ou d'importance nationale»22, émane aussi du paragraphe
introductif de l’article 91. La Cour suprême précise à cet effet que «la théorie de l'intérêt national
s'applique, en l'absence de situation d'urgence nationale, aux matières uniques, indivisibles, qui ne
relèvent d'aucun des chefs spécifiés de compétence législative provinciale ou fédérale»23. Cette
théorie de nature purement jurisprudentielle, fortement décriée24, aurait depuis Crown Zellerbach
été abandonnée par les tribunaux25.

D’autres théories apportant également un bémol à la doctrine des «compartiments étanches»26
ont vu le jour au fil des ans. On pense ici, entre autres, à la théorie du double aspect27 et du
pouvoir accessoire28. Sans favoriser davantage le Parlement fédéral que les législatures provinciales,
celles-ci ont en fait légitimé, voire favorisé, le chevauchement des compétences des deux ordres de
gouvernement29.

En plus de ce qui précède, notons l’existence de diverses compétences précisément qualifiées
par la Constitution de «concurrentes», où tant le fédéral que les provinces possèdent le pouvoir
de légiférer. Il en est ainsi de l’immigration30, de l’agriculture31 et des pensions de vieillesse32.
En cas de conflit «véritable»33 de lois, la loi fédérale aura préséance en matière d’immigration
et d’agriculture34, prépondérance toutefois accordée aux provinces sur le thème des pensions de
vieillesse35. Précisons que, hormis ces prépondérances directement spécifiées aux articles prévus,
les tribunaux canadiens ont aussi développé la théorie de la prépondérance fédérale, laquelle viendra
s’appliquer systématiquement à tout autre conflit législatif, c’est-à-dire aux conflits afférents à d’autres
matières que l’immigration, les pensions de vieillesse et l’environnement36.

Enfin, le constitutionnalisme constitue le principal socle sur lequel repose le fédéralisme canadien. Le
partage des pouvoirs entre les deux ordres de gouvernement, prévu par la Constitution, ne pourrait
être réalisé si l’un de ces ordres pouvait «usurper les pouvoirs de l'autre en exerçant simplement
son pouvoir législatif pour s'attribuer à lui-même, unilatéralement, des pouvoirs politiques
supplémentaires»37.

2.2 Liens entre fédéralisme et justice constitutionnelle

Établie en 1875, la Cour suprême est la «cour générale d’appel pour le Canada»38. Il est à noter
qu’il n’existe, au pays, aucun tribunal distinct dédié aux causes constitutionnelles. Par conséquent,
les recours visant à faire déclarer inconstitutionnelle une action étatique seront intentés devant les
tribunaux de première instance, lesquels sont appelés à trancher, d’ordinaire, des litiges de toute
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nature. À titre d’illustration, un juge de la Cour supérieure du Québec peut tout autant entendre
des causes de droit familial, de droit civil, de droit des affaires et de droit constitutionnel. Selon la
Cour suprême elle-même :

«S'il en était autrement, ces organismes judiciaires de base qu'a établis la Constitution de ce
pays, notamment les cours supérieures des provinces, seraient dépouillés d'un pouvoir judiciaire
fondamental dans un régime fédéral comme celui décrit dans la Loi constitutionnelle. De plus, ces
cours supérieures constituées par les provinces se verraient chargées de la tâche peu enviable
d'appliquer les lois fédérales et provinciales […] tout en se trouvant dans l'impossibilité de faire la
distinction entre les lois fédérales valides et celles qui sont invalides, de manière à pouvoir refuser
d'appliquer ces dernières.»39

Comme discuté précédemment, les tribunaux canadiens ont, à maintes reprises, développé diverses
théories venant influer largement sur le partage des compétences. Ceci s’explique, notamment, par
le caractère parfois flou des règles écrites prévues et la difficulté de procéder à un amendement
constitutionnel. Certains auteurs déplorent par ailleurs que cette discrétion judiciaire soit, à leur
avis, nécessairement empreinte de motifs de nature politique:

«Au Canada, l’autonomie réciproque du fédéral et des provinces est particulièrement dépendante
de l’interprétation judiciaire, étant donné la généralité et l’ancienneté des règles du fédéralisme
contenues dans la Constitution, ainsi que la rigidité de la procédure de modification constitutionnelle.
Le fédéralisme canadien découle donc dans une large mesure de la conception que s'en sont faite et
que continuent de s'en faire les tribunaux. Et il n’est pas rare que les tribunaux canadiens exercent
en réalité une fonction hautement politique à cet égard.»40

Sans nécessairement acquiescer à l’ensemble de ces postulats ou conclusions, notons néanmoins
qu’une étude, même brève, des divers courants jurisprudentiels à travers l’histoire tend à confirmer
l’influence, au moins relative, des tendances idéologiques des instances judiciaires ayant eu à se
prononcer sur les questions afférentes au fédéralisme.

2.2.1 Le Comité judiciaire du Conseil privé

Le Comité judiciaire du Conseil privé, siégeant à Londres en appel des décisions de la Cour
suprême du Canada jusqu’en 194941, a consacré l’autonomie des provinces dans leurs domaines
de compétences comme étant l’une des caractéristiques essentielles du fédéralisme canadien42.
Le prochain passage, issu de la décision Liquidators of the Maritime Bank of Canada et repris à de
multiples reprises depuis, en témoigne:

«The object of the Act was neither to weld the provinces into one, nor to subordinate provincial
governments to a central authority, but to create a federal government in which they should all
be represented, entrusted with the exclusive administration of affairs in which they had a common
interest, each province retaining its independence and autonomy.»43

Cette propension du Comité judiciaire du Conseil privé à préserver l’autonomie provinciale a
également été reconnue par la Cour suprême:

«Le Comité judiciaire du Conseil privé, qui était l’ultime arbitre quant à la Constitution du Canada
jusqu’en 1949, a eu tendance à favoriser une approche fondée sur l’exclusivité des pouvoirs. Ainsi,
en 1937, lord Atkin a formulé sa célèbre description des compétences respectives du Parlement et
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des législatures provinciales comme étant des [TRADUCTION] «compartiments étanches» (Attorney
General for Canada c. Attorney General for Ontario, [1937] A.C. 326, p. 354).»44

En fait, et pour plusieurs:

«[C]ertains des jugements du Comité judiciaire qui favorisaient le plus les provinces semblaient
être des tours de force juridiques. Le haut tribunal anglais avait réussi à imprimer un caractère
fédéraliste à la Constitution canadienne, caractéristique qui n'était pas nécessairement présente
dans la loi constitutionnelle.»45

2.2.2 La Cour suprême du Canada

À l’inverse du Comité judiciaire du Conseil privé, la Cour suprême du Canada adopte une lecture
généreuse du paragraphe introductif de l’article 91, ceci assurant, par définition, un avantage
marqué pour le fédéral46.

Certains auteurs plaident à cet égard que:

«The evolution of the Canadian constitutional regime driven by the Supreme Court of Canada has led
to federative imbalance between the federal and provincial levels of government, to the advantage
of the federal level. For a minority nation such as Quebec within Canada, this federal/federated
imbalance has legal and political consequences for its ability to achieve self-determination in a
number of areas considered vital to its collective growth.»47

D’autres considèrent pour leur part que :

«[L]a Cour suprême a adopté une méthode d'interprétation propre à une véritable constitution,
alors que le Comité judiciaire du Conseil privé a eu tendance à interpréter l'Acte de l'Amérique
du Nord britannique comme une loi ordinaire […] Ainsi dans ses arrêts les plus récents, la Cour
suprême rappelle qu'elle adopte une "approche évolutive" de façon que le pacte confédératif puisse
répondre aux réalités nouvelles. Elle a d'ailleurs employé à de nombreuses reprises la métaphore
de "l'arbre vivant". Selon la Cour suprême, "[…] Une interprétation progressiste permet d'atteindre
l'objectif ambitieux de notre Constitution, c'est-à-dire structurer l'exercice du pouvoir par les divers
organes de l'État à des époques très différentes de celle à laquelle elle a été rédigée."[…] [L]a
compétence est, elle, essentiellement dynamique."»48

La deuxième position ici évoquée nous appert davantage conforme à la réalité politico-
constitutionnelle du pays. En effet, et même s’il est vrai de dire que la Cour suprême a, au cours des
décennies suivant 1949, adopté à de multiples reprises des positions clairement centralisatrices49,
ses décisions récentes témoignent plutôt d’un respect assumé pour les champs de compétences
provinciales et, plus particulièrement, pour les spécificités québécoises. Ceci se confirme d’abord
par l’abandon complet de la théorie des dimensions nationales discutée précédemment50, et se
concrétise encore davantage du fait de certains arrêts marquants.

D’abord, le Renvoi relatif à la Loi sur les valeurs mobilières a été l’occasion pour le plus haut
tribunal du pays de rejeter l’intrusion du fédéral à même une compétence - les valeurs mobilières
- jusque-là considérée comme exclusivement provinciale51. S’ajoute à ce dernier l’arrêt Lola, où la
Cour reconnait le caractère distinct du droit civil et matrimonial québécois en termes de rapports
conjugaux52. S’ensuit, peu de temps après, le Renvoi sur les articles 5 et 6 de la Loi sur la Cour
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suprême, par lequel on réitère l’importance, pour la Cour, d’assurer le respect des valeurs sociales
québécoises53.

Toujours dans le rayon des arrêts récents, pensons notamment au Renvoi relatif à la réforme du
Sénat54, par l’entremise duquel il est refusé au fédéral de procéder unilatéralement, c’est-à-dire
sans le consentement d’une majorité de provinces, à la plupart des réformes proposées quant à la
Chambre haute. Ainsi :

«Rendus à quelques semaines d’intervalle, le Renvoi relatif à la réforme du Sénat de même que
le Renvoi relatif à la Loi sur la Cour suprême, art. 5 et 6 posent des limites importantes à l’action
unilatérale d’Ottawa en matière de réforme des institutions, et ce, au nom d’un principe fondamental
jouant un rôle matriciel dans l’interprétation de la procédure de modification constitutionnelle : le
fédéralisme. […]»55

Deux décisions plus anciennes manifestent également une sensibilité marquée pour le principe
fédératif. D’abord, le Renvoi : Résolution pour modifier la Constitution, lequel confirme l’existence
d’une convention constitutionnelle empêchant, outre le texte écrit, le fédéral de procéder
unilatéralement au rapatriement de la Constitution canadienne56. Ensuite, le maintenant célèbre
Renvoi relatif à la sécession du Québec57. Dans ce dernier, la Cour conclut, se basant sur les principes
constitutionnels sous-jacents du fédéralisme, de la démocratie, de la protection des minorités, du
constitutionnalisme et de la primauté du droit, que dans le cas où les Québécois exprimaient
clairement leur désir de faire sécession, naîtrait alors l’obligation constitutionnelle réciproque de
négocier ladite sécession afin d’assurer le respect d’une majorité claire de Québécois58.

De manière générale, il nous semble évident que, n'eût été du fédéralisme, la Cour aurait adopté
une toute autre approche à l’égard des minorités canadiennes. À maintes reprises, privilégiant
l’égalité réelle à l’égalité formelle, la Cour a fait preuve d’une sensibilité marquée à l’égard des
francophones hors-Québec, enjoignant les législatures des provinces majoritairement anglophones
de respecter leurs obligations en matière de droit à l’éducation dans la langue de la minorité59.
Or, dans une perspective résolument asymétrique, elle a généralement refusé cette sensibilité aux
anglophones du Québec, faisant preuve de complaisance à l’égard de l’Assemblée nationale du
Québec60. Enfin, les décisions récentes de la Cour témoignent également d’une certaine sensibilité
– quoique naissante, et certes moins prononcée qu’à l’endroit des francophones hors-Québec – à
l’égard des peuples autochtones61.

En fait, sous l'impulsion du fédéralisme, la justice constitutionnelle canadienne s’est développée,
sinon a évolué pour adopter une approche permettant de «concilier l’unité et la diversité au sein
d’une même société»62.

3. Organisation de la Cour suprême du Canada

3.1 Composition

Fort de l’article 101 de la Loi constitutionnelle de 1867, le Parlement fédéral institue, en 1875,
la Cour suprême du Canada. L’ensemble de ses neuf juges, dont un juge en chef, est nommé par
le gouverneur en conseil63. Trois de ces juges doivent impérativement provenir de la province de
Québec, et sont choisis parmi les juges «de la Cour d’appel ou de la Cour supérieure de la province
de Québec ou parmi les avocats de celle-ci.»64 Selon la Cour suprême:
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«Les députés du gouvernement comme ceux de l’opposition ont considéré que l’attribution de [trois]
postes de juge (un tiers) au Québec était un moyen d’assurer non seulement le bon fonctionnement,
mais aussi la légitimité de la Cour suprême en tant qu’institution fédérale et bijuridique.»65

En plus des juges québécois, siègent d’ordinaire trois juges de l'Ontario, deux de l'Ouest et un du
Canada atlantique66. Par ailleurs :

«Apart from the rule concerning representation for Quebec, no limits are placed on the federal
government's discretion in appointing judges. Although the Supreme Court has always been
composed, in actual practice, of French-speaking and English-speaking members, bilingualism is
not a criterion for an appointment. The subject has been a focus of debate for the past year and a
federal bill on the subject died with the general elections of 201167. Bilingualism for the country's
senior judges seems to us to be a fundamental requirement in a federation that has officially
proclaimed itself bilingual since 196968. Last, we should mention that no Aboriginal nation or
visible cultural community has ever been represented at the Supreme Court.»69

À ce dernier effet, notons la création d’un nouveau processus de présélection des juges à la Cour
suprême, lequel fut récemment mis sur pied par le premier ministre Justin Trudeau. Ainsi, un
comité consultatif, indépendant, devra soumettre «à l’attention du premier ministre de trois à cinq
candidates et candidats qualifiés et effectivement bilingues. Ces recommandations devront être
non contraignantes et être fondées sur le mérite.»70

Par voie de conséquence, il est permis de croire que les prochains juges nommés à la plus haute
instance judiciaire du pays seront, du moins d’un point de vue effectif, bilingues71. Notons toutefois
que ces exigences de bilinguisme ne sont pas enchâssées dans la Loi sur la Cour suprême72,
le gouvernement Trudeau invoquant la difficulté de procéder, à cet égard, à un amendement
constitutionnel de nature unanime73.

Avec respect pour l’opinion contraire, nous ne pouvons conclure dans le même sens que le premier
ministre. En effet, et bien que l’article 41d) de la Loi constitutionnelle de 1982 prévoit la nécessité
d’obtenir le consentement unanime des provinces et du fédéral afin de modifier la «composition» de
la Cour suprême74, il nous est impossible de voir en quoi les qualités et aptitudes personnelles du
juge, notamment sa maîtrise des deux langues officielles, peuvent être considérés comme référant
à la «composition» de la Cour suprême.

3.2 Financement

Selon l’article 100 de la Loi constitutionnelle de 186775, il appartient au Parlement fédéral de
fixer le salaire des juges des cours supérieures, c’est-à-dire des cours supérieures de chacune
des provinces, de leur cour d’appel respective, ainsi que de la Cour suprême. S’ajoutent à ceci,
l’ensemble des cours fédérales de première instance ou d’appel.

4. Compétence constitutionnelle de la Cour suprême du Canada

4.1 Compétences matérielles

Les tribunaux canadiens et, en dernier recours, la Cour suprême du Canada ont pour mission
de trancher l’ensemble des litiges de nature constitutionnelle au pays. Ils devront notamment
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s’assurer que toute action étatique respecte la hiérarchie normative applicable. Selon l’article 52
de la Loi constitutionnelle de 1982, «[l]a Constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle
rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit.»76

Par conséquent, le pouvoir judiciaire rendra invalide ou inopérante toute disposition contrevenant
à cette même Loi constitutionnelle de 1982 ainsi qu’à la Loi constitutionnelle de 1867. Il pourra
également être appelé, comme dans le Renvoi sur la sécession du Québec, à évaluer la portée,
le cas échéant, des principes constitutionnels sous-jacents, tels que la démocratie, le fédéralisme,
la protection des minorités, le constitutionnalisme et la primauté du droit. S’ajoute à ces derniers
le principe d’indépendance de la magistrature77, lequel est par ailleurs discuté aux articles 96 et
suivants de la Loi constitutionnelle de 186778.

Même si les lois dites quasi constitutionnelles ne font pas partie, à proprement parler, de la
constitution formelle du pays, les tribunaux ont néanmoins le mandat d’assurer que toute norme
ordinaire respecte leurs dispositions. C’est le cas, par exemple, de la Charte des droits et libertés
de la personne79 du Québec, laquelle se situe à mi-chemin, d’un point de vue hiérarchique, entre
les lois et règlements ordinaires de la province et la constitution formelle du Canada. Dans l’arrêt
Ford, la Cour suprême du Canada a d’ailleurs référé à ses dispositions afin d’invalider certains
articles de la Charte de la langue française, une loi ordinaire80.

En fait, et de manière générale, les tribunaux jouent en matière constitutionnelle un rôle d’arbitre
quant au partage des compétences et quant à l’application, le cas échéant, de la Charte canadienne
des droits et libertés81.

4.1.1 Partage des compétences

La présente section, compte tenu des explications déjà offertes quant au partage des compétences,
sera nécessairement brève. Mentionnons simplement qu’en cas de litige, la plus haute instance
judiciaire veille au respect du partage des compétences des lois tant fédérales que provinciales. Se
sont dégagées, de la jurisprudence, certaines directives :

Il faut d’abord déterminer la nature et le caractère véritable de la loi contestée («pith and
substance»)82.

Il est impératif, ensuite, d’associer la loi ainsi qualifiée à un champ de compétence prévu par la Loi
constitutionnelle de 1867.

Il importe également, selon l’arrêt Parsons83, de considérer les articles 91 et 92 de la Loi
constitutionnelle de 1867 en parallèle afin d’éviter de vider de son sens l’une des matières
législatives attribuée.

Enfin, certaines matières peuvent occasionnellement provoquer l’application de la théorie du
double aspect, c’est-à-dire avoir un aspect touchant une compétence provinciale et une compétence
fédérale84.

4.1.2 Respect de la Charte canadienne des droits et libertés

Toute violation ou négation d’une liberté ou d’un droit prévu par la Charte canadienne des droits et
libertés permettra à la victime de s’adresser au tribunal afin d’obtenir réparation85.
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Ce principe sera applicable à l’égard de toute action étatique, notamment la loi, le règlement ou
encore une action ou inaction gouvernementale, le cas échéant86. Notons que ce recours, prévu
à l’article 24 de la Charte canadienne, est personnel, seule la personne titulaire du droit ou de la
liberté en cause pouvant effectivement revendiquer une réparation en vertu de cet article.

Par opposition, l’article 52 de la Loi constitutionnelle de 198287 permet à toute personne ayant
l’intérêt pour agir en justice88 de demander au tribunal un jugement déclaratoire quant à la
constitutionnalité d’une action étatique89.

4.2 Saisine de la Cour suprême du Canada

Comme l’explique le site officiel de la Cour suprême:

«La Cour peut être saisie d’une affaire de trois façons. Premièrement, comme c’est le cas dans la
plupart des dossiers, une partie peut interjeter appel de la décision d’une cour d’instance inférieure,
à condition d’y être autorisée au préalable par une formation de trois juges de la Cour suprême.
Deuxièmement, il y a des appels pour lesquels une autorisation n’est pas requise, c’est-à-dire, des
appels «de plein droit». C’est le cas de certains appels en matière criminelle et des appels d’un
avis prononcé par une cour d’appel sur une question qui lui a été déférée par un gouvernement
provincial. Troisièmement, la Cour donne son avis sur les questions que lui soumet le gouverneur
en conseil.»90

Dans le dernier cas soulevé, la Cour suprême peut être ainsi saisie de questions relatives
aux pouvoirs du Parlement fédéral ou des législatures provinciales (dont notamment l’Assemblée
nationale du Québec)91, ou afférentes à la Charte canadienne des droits et libertés92ou au partage
des compétences93.

5. Effets des décisions de la Cour suprême du Canada
Les effets des décisions judiciaires en matière constitutionnelle sont aussi multiples que variés.
On pense d’abord à l’invalidation de la disposition contestée, mais également, dans certaines
circonstances, à la suspension temporaire de la déclaration d’invalidité94. Ce mécanisme a pour effet
de maintenir temporairement la validité d’une disposition législative déclarée inconstitutionnelle
par la Cour, afin de permettre au Parlement fédéral ou à la législature provinciale de réagir et de
réécrire ladite disposition ou d’en adopter une nouvelle.

S’ajoute à ceci le fait de forcer l’exécutif à respecter ses obligations en matière constitutionnelle.
Pensons, à cet égard, aux obligations positives imposées par la Charte en matière de droit
éducationnel linguistique95.

Cela étant, l’importance de la notion de «dialogue» entre la Cour suprême et les législatures s’est
particulièrement amplifiée depuis l’adoption de la Charte canadienne96. Selon la Cour suprême :

«[L]a Charte a suscité une interaction plus dynamique entre les organes du gouvernement, que
d’aucuns ont qualifiée, à juste titre, de «dialogue». En examinant la validité constitutionnelle
de textes de loi ou de décisions de l’exécutif, les tribunaux parlent au législatif et à l’exécutif.
Comme il en a été fait mention, la plupart des dispositions législatives qui n’ont pas résisté à un
examen constitutionnel ont été suivies de nouvelles dispositions visant des objectifs similaires. Le
législateur, de cette façon, répond aux tribunaux, d’où l’analogie du dialogue entre les différents
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organes du gouvernement. […] Ce dialogue et ce processus de reddition de compte entre organes
du gouvernement, loin de nuire au processus démocratique, l’enrichissent.»97

Notons enfin l’existence de la clause dérogatoire, contenue à l’article 33 de la Charte canadienne,
laquelle permet au Parlement, lorsqu’une loi est déclarée ultra vires, de suspendre les effets de
la décision rendue98. Cette clause pourra être appliquée uniquement quant à certaines libertés
publiques spécifiquement visées, nommément celles prévues aux articles 2 et 7 à 15 de ladite
Charte canadienne.

Enfin, il n’est pas rare de voir les tribunaux faire preuve d’un certain degré de déférence envers
l’État99.

6. Conclusion
Sous l’impulsion du fédéralisme, la justice constitutionnelle canadienne s’est développée, sinon a
évolué pour adopter une approche permettant de «concilier l’unité et la diversité au sein d’une
même société»100. Les jugements d’une Cour suprême du Canada autrefois plus centralisatrice se
caractérisent maintenant par une considération accrue pour la diversité canadienne, offrant par le
fait même une « réponse juridique aux réalités politiques et culturelles qui existaient à l'époque de
la Confédération et qui existent toujours aujourd'hui »101.

En effet, les décisions récentes de la Cour suprême témoignent d’un respect assumé pour le rôle joué
par les provinces dans « l’architecture constitutionnelle »102 canadienne – et plus particulièrement,
pour le caractère distinct, les valeurs sociales et l’autonomie législative du Québec. À maintes
reprises, la Cour a également fait preuve d’une sensibilité marquée pour la minorité linguistique la
plus vulnérable au pays, soit les francophones hors-Québec, et, à moindre échelle, pour les peuples
autochtones du Canada.

En outre, depuis 1982, son rôle en matière constitutionnelle ne se limite plus à assurer le respect du
partage des compétences prévu par la Loi constitutionnelle de 1867, mais aussi des droits garantis
par la Charte canadienne des droits et libertés.

Ce faisant, cette Cour suprême 2.0, guidée par « l’étoile »103 du fédéralisme, concilie l’unité et la
diversité d’une façon typiquement canadienne.
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